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V. LA LUTTE CONTRE LE SATURNISME

Le décret du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme (remplaçant l’arrêté préfectoral du 2 
mai 2000)  impose la réalisation d’un Constat de Risque d’Exposition au Plomb (CREP) en cas de 
vente de tout ou partie d’immeuble à usage d’habitation construit avant le 1er janvier 1949 ou de tout 
nouveau contrat de location d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation et construit avant le 
1er janvier 1949 et ce depuis le 12 août 2008. 

Conformément à l’article L.1334-5 du code de la santé publique, un CREP présente un repérage des 
revêtements contenant du plomb. Quand un CREP établit la présence de revêtements dégradés 
contenant du plomb, il fait peser sur son propriétaire une obligation de travaux mais également une 
obligation d’information des occupants et des personnes amenées à réaliser des travaux (article 
L.1334-9 du code de la santé publique.
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Annexes sanitaires 

Note technique sur le saturnisme 

Le territoire de la commune de Ch�tillon est soumis � lÕapplication des articles L1334-1 � L1334-17 du 
Code de la Sant� Publique relatif aux mesures dÕurgence de lutte contre le saturnisme et de 
lÕ�tablissement dÕun constat de risque dÕexposition au plomb lors de la transaction immobili�re ou de
nouveaux contrats de location portant sur des logements construits avant le 1er janvier 1949.

Arr�t� pr�fectoral n¡SE/2000/20 du 16 mai 2000 classant lÕensemble du d�partement des Hauts-
de-Seine en zone � risque dÕexposition au plomb. 





! ! ! 
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[58] 

Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs 
conformément aux décrets n°95-20 et 95-21 susvisés. 
Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996. 
Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995. 
Les niveaux sonores de référence que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de l’isolation acoustique des bâtiments à 
construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit sont les suivants : 

CATEGORIE Niveau sonore au point de référence 
en période diurne (en dB(A)) 

Niveau sonore au point de référence en 
période nocturne (en dB(A)) 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Ces niveaux sonores sont évalués en des point de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 « acoustique : cartographie du bruit en milieu 
extérieur », à une hauteur de 5 mètres au-dessus du plan de roulement et : 

à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les « rues en U ». 

à une distance de l’infrastructure de 10 mètres, augmentés de 3 dB(A), par rapport à la valeur en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents 
à un niveau en façade. L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. Les notions de rues en U 
et de tissu ouvert sont définies dans la norme NF S 31-130. 

8. ZONES A RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB

Textes Législatifs et réglementaires de référence : 
Articles L.32-5 et R.32-8 à R.32-12 du code de la santé publique. 
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Arrêté préfectoral du 16 mai 2000 classant l’ensemble du Département des Hauts-de-Seine en zone à risque d’exposition au plomb. 

L’ensemble du territoire communal est classé en zone à risque d’exposition au plomb

Effets du classement :(Extraits de l’arrêté préfectoral du 16/05/2000)

Article 2 : 

Un état des risques d’accessibilité au plomb doit être annexé à toute promesse 
unilatérale de vente ou d’achat, à tout contrat réalisant ou constatant la vente 
d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation, construit avant le 
premier janvier 1948. Cet état doit avoir été établi depuis moins d’un an à la 
date de la promesse de vente ou d’achat ou du contrat susvisé. 

Article 3 : 

L’état des risques d’accessibilité identifie toute surface comportant un 
revêtement avec présence de plomb et précise la concentration en plomb, la 
méthode d’analyse utilisée ainsi que l’état de conservation de chaque surface. 
La méthodologie utilisée pour la réalisation de l’état des risques doit être 
conforme aux obligations édictées par les ministres chargés de la santé et du 
logement. L’état des risques est établi par un contrôleur technique agréé au 
sens de l’article L.11-25 du code de la construction et de l’habitation ou par un 
technicien de la construction qualifié ayant contracté une assurance 
professionnelle pour ce type de mission. Les fonctions d’expertise ou de 
diagnostic sont exclusives de toute activité d’entretien ou de réparation de 
l’immeuble. 

Article 4 : 

Lorsque l’état des risques d’accessibilité révèle la présence de revêtements 
contenant du plomb en concentration supérieure au seuil réglementaire, il lui 
est annexé une note d’information générale à destination du propriétaire lui 
indiquant les risques de tels revêtements pour les occupants et les personnes 
éventuellement amenées à faire des travaux dans l’immeuble ou la partie 
d’immeuble concerné. Cet état est communiqué par ce propriétaire aux 
occupants de l’immeuble ou de la partie d’immeuble concerné et à toute 
personne physique ou morale appelée à y effectuer des travaux. 

Article 5 : 

Lorsque l’état des risques révèle une accessibilité au plomb au sens de l’article 
R.32-2 du code de la santé publique, c’est à dire la présence de revêtements
dégradés contenant du plomb à une concentration supérieure au seuil
réglementaire, le vendeur ou son mandataire en transmet une copie complète
au préfet, à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales.

Article 6 : 

Aucune clause d’exonération de la garantie des vices cachés ne peut être 
stipulée à raison des vices constitués par l’accessibilité au plomb si l’état des 
risques d’accessibilité au plomb n’est pas annexé aux actes visés à l’article 2. 



[60] 

9. ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE CONTAMINEES PAR LES TERMITES

Textes Législatifs et réglementaires de référence : 
Arrêté préfectoral n°2004/355 du 22 décembre 2004 classant l’ensemble du Département des Hauts-de-Seine en zone contaminée ou susceptible de l’être par les termites. 

L’ensemble du territoire communal est classé en zone susceptible d’être contaminée par les termites 

Effets du classement : 
Le département des Hauts-de-Seine a été classé en zone contaminée ou susceptible de l’être en 2004. 
Pour tout le département, les conséquences sont : 

en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un état du bâtiment relatif à la présence de termites est joint au dossier de diagnostic technique à la vente. 
en cas de construction ou d'aménagement neuf, des mesures relatives à la protection contre les termites s'appliquent. 

Plus d'information sur le site du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie / rubrique termites 

10. SECTEURS RELATIFS AU TAUX DE LA TAXE D’AMENAGEMENT

Par délibération n°2011/97 en date du 5 octobre 2011, le Conseil Municipal a fixé le taux de la taxe d’aménagement à 5% sur l’ensemble du territoire 
communal. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Termites-et-autres-insectes,13413.html
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L’arrêté préfectoral relatif au risque d’exposition au plomb 
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7.11.3.10 Risque exposition au plomb

- Plan Local d'Urbanisme Intercommunal approuvé par délibération du Conseil de Territoire en date du 11/12/2024
- Mise à jour n°1 des annexes par arrêté du Président de l'EPT Vallée Sud - Grand Paris daté du 30/04/2025
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